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AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE , 

PAR  DEL  AM  AR  RE,  ' 

DÉPUTÉ  DU  DÉPARTEMENT  DE  L'OISE,  ' 

Sur  la  résolution  du  7 vendémiaire  an  7,  concernant  U 
paiement  des  contributions  directes  de  L*an  7. 

^ Séance  du  i3  vendémiaire  an  7* 


iTOYENs  Législateurs,' 

Dans  la  féance  du  8 de  ce  mois , vous  avez  renvoyé 
à Texamen  d’une  commillion,  compofée  de  nos  collègues 

A 
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Lebrun , Chombart  & mol , une  réfolution  relative  au  re* 
coüvrement  des  contributions  directes  de  l’an  7. 

Cette  réfolution  a été  prife  dans  la  forme  d’urgence, 
& le  motif  en  eft  ainfi  conçu  ; 

■-J 

<t  Le  Confeilides  Cinq- Cents  , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fa  commiffion  des  finances  fur  le  melTage  du 
Diredoire  exécutif  du  iroifième  jour  complémentaire  der- 
nier;  ^ , 

» Confidérant  que  les  rôles  des  contributions  diredes 
de  r 'an  7 ne  font  pas  encore  en  recouvrement  ; & que 
cependant  il  importe  d’alTurer  fans  délai  le  fervice  pu- 
blic , , ^ 

j>  Déclare  qu’il  y a urgence.  »•  . 

La  juftice  de  ce  motif  paru  fi  évidente  àvotrecom- 
miirion  5 qu’elle  s eft  crue  difpenfée  d’entrer  dans  aucun 
détail  pour  le  juftifier  : elle  vous  propofe  en  conféquence 
par  mon  organe , d’approuver  l’ade  d’urgence  par  le  motif 
exprimé  dans  le  préambule  de  cette  réfolution. 

Citoyens  repréfentans , cette  réfolution  , provoquée  par 
ün  mefiage  du  Diredoire,  eft  compofée  de  quatre  ar- 
ticles. ' 

Le  premier  porte  qu’auflitôt  la  publication  de  la  pré- 
fence  loi , il  fera  perçu , fur  les  rôles  fervant  au  recouvre- 
ment des  contributions  diredes  de  l’an  ^ , i compte  des 
contributions  diredes  de  l’an  7 , un  décime  par  franc  fur 
la  contribution  foncière , êc  un  décime  également  par 
franc  fur  les  trois  cinquièm^es  de  la  contribution  perfon- 
nelle,  mobilière  ôc  fomptuàire. 

L’article  II  indique  la  deftination  de  xette  perception  : 
huit  centimes  feront  réfervés  au  tréfor  public , un  centime 
fervira  à l’acquittement  des  dépenfes  départementales,  ôc 
le  centime  refiant  fera  afiedé  aux  dépenfes  municipales. 
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L’article  III  s en  réfère  ^ pour  le  mode  de  paiement  & 
de  comptabilité  des  centimes  afFedés  par  ratticle  précé- 
dent, a ce  qui  eft  prefcrit  par  la  lc>i  du  i5  frimaire  der- 
nier. 

£nfîn  1 atticle  IV  & dernier  porte  que  la  même  percep- 
tion aura  lieu  chaque  mois  |ufqu*à  la  confedion  Ôc  la  mife 

en  recouvrement  des  rôles  des  contributions  diiedes  de 

1>  1 

an  7. 
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Votre  commiflion  s*eft  convaincue,  dans  l’examen  qu’elle 
a fait  de  1 enfemble  de  cette  réfolution , & du  meifage  qui 
la  provoquée,  qu’elle  fe  trouvoit  en  quelque  forte  com- 
mandée par  les  befoins  d’alimenter  le  rréfor  public  pour 
faire  face  a fes  depen fes  qui  font  de  tous  les  jours  & de 
tous  les  momens. 

Il  auroit  été  à defirer , fans  doute , qu’au  lieu  de  ce  paie- 
ment en  a compte  provi foire  fur  les  contributions  de 
1^^  7 * reparution  de  la  contribution  votée  pour  ladite 
annee  eut  été  faite  , & que  les  rôles  eulîent  pu  fuivre  de 
près , & etre  mis  en  recouvrement , parce  qu’alors  chaque 
controuabie  J connoillant  l’importance  de  fa  cote,  auroit  été 
dans  .e  cas  de  chercher  les  i;noyens  de  s’en  libérer  de  la 
manhre  la  plus  conforme  a fes  intérêts  j mais  puifque  nous 
ne  bmmes  pas  encore  arrivés  à ce  point  defirable  d’être 
parfitement  au  courant  , il  a bien  fallu  voir  à alîurer  le 
fervee  d une  autre  manière  ; & il  n’y  en  avoit  pas  de 
plus  propre  que  d ordonner  un  paiement  par  à compte  fur 
la  ontiibution  direéte. 

, * '■> 

Cette  levée  d’un  decime  par  franc,  ordonnée  , a le 

doible  avantage  de  procurer  au  tréfor  public  une  rentrée 
deFonds  progrtflive,  qui  mettra  le  gouvernement  à portée 
de  faire  face  a la  depenle  journalière  , ôc  aux  admtniftra- 
tios  centrales  5c  muiucipalcs  , la  facilité  de  fournira  leurs 
bfoins  les  plus  prefTans. 

Votre  commiflion  avoit  d’abord  éte>  frappée  de  la  diffé- 
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rence  mife  entre  le  paiement  ila-compre  prefcrit  fur  la 
contribution  foncière  ÔC  celle  perfonnelle  , mobilière  Ôc 
fomptuaire  j mais  elle  n’a  pas  tardé  à s’appercevoir  que, 
comme  la  perception  doit  fe  faire  fur  les  rôles  de  l’an  6 , 
on  a dû  y mettre  cette  différence,  puifque  la  contri- 
bution perfonnelle  > mobilière  & fomptuaire  y qui  avoit 
été  fixée  par  le  budget  de  l’an  6 à cinquante  millions , 
a été  réduite  , par  celui  de  l’an  7 , à trente  millions  ; ce 
qui  fait  bien  les  trois  cinquièmes  comparativement  de 
l’impofirion  d’une  année  à l’autre. 

I 

Cette  perception  d’un  décime  par  chaque  mois  , en 
attendant  la  confection  ôc  mife  en  recouvrement  des  rôles , 
ii’a  rien  de  vexatoire  pour  le  contribuable  j au  contaire  , 
il  trouvé  dans  Fadoptîon  de  cette  mefure  la  facilrë  de  fe 
libérer  de  fes  contributions  rar  petite  portion  , d’une  ma- 
nière beaucoup  moins  fenfible  que  s’il  étoit  obligé  de  s’en 
libérer  en  deux  ou  trois  paiemens  : peut-être  mêms  con- 
viendra-t-il, lorfque  noue  ferons  bien  au  courant  de  notre 
lyilême  financier  , d’ordonner  que  le  paiement  des  (ontri- 
butions  direSes  de  chaque  année  (e  fera  par  douzème  , 
de  mois  en  mois.  C’eft  ainli  que  l’avoit  ordonna  une 
loi  de  rAffembiée  cfonftituanre  ^ & il  deviendra  d’autant 
plus  néceflaire  d’en  venir  a cette  mefure  , que  , daprès 
nos  lois  , les  recettes  ordinaires  & extraordinaires  c’«ne 
année  font  uhiquement  deftinées  à acquitter  les  dépŒifes 
ordinaires  êc  extraordinaires  de  la  même  année  ; c’et  ce 
que  porte  encore  textuellement  l’article  VI  de  la  loi  du 
126  fruClidor  dernier. 

On  objeCIera  peut-être  contre  l’article^  IV  de  la  réb- 
lution,  qu’en  difpofant  que  la  même  perception  aura  ku 
chaque  mois  Jufqu  à la  confeél:ion  ôc  la  mife  en  recci- 
vrement  des  rôles  des  contributions  direéfes  de  l’an  7 , :e 
feroit , en  l’adoptant  , s’expofer  a faire  payer  aux  conti- 
buables  dode  les  rôles  ne,feroienc  pas  faits  avant  la  fi 
ds  Tannée  douze  décimes  par  franc,  au  lieu  de  dix  fetç 


lemenr.  Votre  coijïmlfïîon  réponcira  qu’elle  n’a  va  ^a*is 
cette  difpofition  quun  moyen  de  hâter  le  plus  poHible 
la  confeàion  8c  la  mife  en  recouvrement  de  tous  les 
rôles,  ne  pouvant  fe  prêter  a croire  qu’aucun  agent  pourroit,’ 
fi  le  cas  fe  préfentoit  , vouloir  faire  payer  douze  décimes’ 
pour  franc  au  lieu  de  dix  feulement. 

S’il  pouvoir  y avoir  quelques  doutes  fur  le  fens  de  cet 
article  , il  lemble  qu’il  le  trouveroic  levé  en  fe  reportant  â 
l’article  premier  , dans  lequel  on  voit  clairement  que  l’on 
n’a  entendu  exiger  qu'un  â - compte  d’un  décime  par 
franc  , ce  qui  indique  alTez  clairement  que  cet  à- compte 
s’arrêtera  à l’infiant  même  où  le  franc  fera  complété  par 
le  paiement  de  es  décime  pendant  dix  mois  , fi  on  arri- 
voit  jufque  - là  , faute  de  confection  de  rôle  dans  quel- 
qués  communes. 

D’ailleurs , ce  qui  arténneroit  encore  l’objeCtion  qui 
pourroit  être  faire  fur  ce  point , c’efi  la  circonftance  que 
la  réfolution  ne  dit  pas  que  la  perception  de  ce  décime  par 
franc  aura  lieu  à commencer  par  le  mois  de  vendémiaire 
nominativement  , mais  feulement  qu’aulîitoc  la  publication 
de  la  préfente,  il  fera  perçu,  Ôcc.  Or,  quelle  que  foit  la 
diligence  qui  foit  mife  dans  la  publication  de  cette  loi, 
il  eft  plus  que  probable  que  la  perception  ne  commencera 
au  plutôt  que  dans  le  mois  de  brumaire  pour  un  certain 
nombre  de  départemens  ; je  dis  un  certain  nombre,  parce 
qu’il  eft  vraifemblable  que,  pour  les  départemens  les  plus 
éloignés  , la  perception  ne  commencera  que  dans  le  mois 
de  frimaire. 

Quelques-uns  de  nos  collègues  de  cette  aflTemblée  ont 
paru  craindre  que  la  réfolution  qui  vous  eft  aujourd’hui 
foumife  fe  trouvât  en  oppofition  avec  celle  dont  notre 
collègue  Legrand  vous  a fait  le  rapport  il  y a quelques 
jours , relative  au  mode  â adopter  pour  le  paiement  des 
rentiers  ; mais  a cet  égard  votre  commiflion  peut  encore 


vous  raîTurer  J car  ; après  s’être  reportée  à cette  réfolutîon 
elle  n’a  rien  vu  dedans  qui  ne  puiflè  parfaitement  fe  cop- 
cilîer  avec  celle  foumife  en  ce  moment  à votre  délibéra- 


tion. 


Par  ces  différentes  confidérations , votre  commiffion  a 
arrêté , à Tunanimité  y de  vous  propofer  Tadoption  de  la 
téfolution. 
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DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Vendémiaire  an  j. 
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